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RECUEIL SPECIAL N° 19 /2020 du 27 mars 2020

Direction départementale des finances publiques

Arrêté n°DDFiP48-2020-86-01 du 26/03/2020 relatif à la fermeture
exceptionnelle au public du service de la publicité foncière et de
l’enregistrement de Mende

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

Arrêté portant subdélégation de signature du directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement e du logement aux agents de la DREAL Occitanie – département
de la Lozère  du 17 mars 2020

Préfecture - Sous-préfecture

Arrêté préfectoral n° PREF – BRE – 2020 – 086 -003 en date du 26 mars 2020 portant
autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune de
AUROUX

Arrêté préfectoral n° PREF – BRE – 2020 – 086 – 006 en date du 26 mars 2020 portant
autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune de BEL
AIR VAL D’ANCE

Arrêté préfectoral n° PREF – BRE – 2020 – 086 – 002 en date du 26 mars 2020 portant
autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune de
FLORAC TROIS RIVIÈRES

Arrêté préfectoral n° PREF – BRE – 2020 – 086 – 004 en date du 26 mars 2020 portant
autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune de
MEYRUEIS

Arrêté préfectoral n° PREF – BRE – 2020 – 086 – 005 en date du 26 mars 2020 portant
autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune de
LANGOGNE

Arrêté préfectoral n° PREF – BRE – 2020 – 086 – 001 en date du 26 mars 2020 portant
autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune de PEYRE
EN AUBRAC

Arrêté préfectoral n° PREF – BRE – 2020 – 087 – 001 en date du 27 mars 2020 portant
autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune de
GRANDRIEU

Préfecture de la Lozère



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZERE
1 TER BOULEVARD LUCIEN ARNAULT
48 005 MENDE CEDEX 

Arrêté n°DDFiP48-2020-86-01 du 26/03/2020

Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle au public du service de la publicité foncière et de
l’enregistrement de Mende

La directrice départementale des finances publiques de la Lozère

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n° 2009-208 du 20 février  2009 modifié relatif  au statut  particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n°PREF-BCPPAT 2020-034-014 du 3 février 2020 portant délégation de signature en
matière d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances
publiques de la Lozère,

ARRÊTE :

Article 1er

Le service de la publicité foncière et de l’enregistrement sera fermé au public à compter du mercredi 1er avril
2020 et ce, pendant toute la durée de l’état d’urgence sanitaire.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département et affiché dans les locaux du
service visé à l'article 1er.

Fait à Mende, le 26/03/2020

Par délégation du préfet,

Le directeur départemental des finances publiques de la Lozère

Caroline PERNOT

signé

Administratrice Générale des Finances Publiques











PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Arrêté préfectoral n° PREF – BRE – 2020 – 086 -003 en date du 26 mars 2020
portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune

de AUROUX

La préfète de la Lozère

Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République en date 15 janvier 2020 portant nomination de la
préfète de la Lozère – Mme HATSCH (Valérie) ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l’émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l’ensemble  du  territoire  national  par  l’article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020
d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions
de l’article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des
marchés,  couverts  ou  non  et  quel  qu’en  soit  l’objet ;  que  toutefois,  par  les  mêmes
dispositions,  le Premier ministre a habilité le représentant de l’État après avis du maire,  à
accorder une autorisation d’ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que la commune d’Auroux ne dispose pas de commerces de proximité, que
celle-ci est relativement éloignée des commerces les plus proches et que sa population, pour
une large partie âgée, rencontre des difficultés à se déplacer; que le maintien de l’activité de
vente au public de produits alimentaires au sein du marché de la commune d’Auroux répond
ainsi à un besoin d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être
maintenue durant la période d’état d’urgence sanitaire,  sous  réserve de la mise en place
d’une organisation et de contrôles de nature, d’une part, à garantir le respect des mesures



d’hygiène  et  de  distanciation  sociale,  dites  « barrières »,  définies  au  niveau  national  et,
d’autre part, l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Vu l’urgence ;

Vu l’avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune d’Auroux ;

Sur proposition de la directrice du cabinet

ARRÊTE

Article 1er : La tenue du marché alimentaire de la commune d’Auroux est autorisée à titre
dérogatoire durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des
mesures précisées à l’article 2 ;

Article 2 : La commune d’Auroux veillera au respect strict :

- des mesures d’hygiène et de distanciation sociale en particulier à la stricte observance
de l’espacement d’un mètre entre chaque personne

- de l’interdiction de rassembler plus de 100 personnes dans un même lieu ;

Article  3 :  Copie  du  présent  arrêté  est  adressée  au  procureur  de  la  République
territorialement compétent.

La Préfète de la Lozère

 

signé 

Valérie HATSCH

 



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Arrêté préfectoral n° PREF – BRE – 2020 – 086 – 006 en date du 26 mars 2020
portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune

de BEL AIR VAL D’ANCE

La préfète de la Lozère

Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République en date 15 janvier 2020 portant nomination de  la
préfète de la Lozère – Mme HATSCH (Valérie) ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l’émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l’ensemble  du  territoire  national  par  l’article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020
d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l’article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des
marchés,  couverts  ou  non  et  quel  qu’en  soit  l’objet ;  que  toutefois,  par  les  mêmes
dispositions,  le Premier ministre a habilité le représentant de l’État après avis  du maire,  à
accorder une autorisation d’ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant  que la  commune de Bel  Air  Val  d’Ance est  relativement éloignée des points
d’approvisionnement les plus proches et que la fréquentation de son marché alimentaire est
constituée  pour  une  large  part  d’un  public  fragile  dépassant  les  limites  communales  et
réalisant ses achats alimentaires quasi-exclusivement par ce biais ; que le maintien de l’activité
de vente au public de produits alimentaires au sein du marché de Bel Air Val d’Ance répond
ainsi à un besoin d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être
maintenue durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une
organisation et de contrôles de nature, d’une part, à garantir le respect des mesures d’hygiène



et de distanciation sociale,  dites « barrières »,  définies au niveau national  et,  d’autre part,
l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Vu l’urgence ;

Vu l’avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune de Bel Air Val d’Ance ;

Sur proposition de la directrice du cabinet

ARRÊTE

Article  1er :  La  tenue  du  marché  alimentaire  de  Bel  Air  Val  d’Ance  est  autorisée  à  titre
dérogatoire durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des
mesures précisées à l’article 2 ;

Article 2 : La commune de Bel Air Val d’Ance veillera à la mise en œuvre des dispositions
suivantes :

- Communication des gestes barrière à respecter par le biais d’affichage sur site

- Espacement des étals et des devant d’étal de manière à respecter une distance d’un
mètre entre chaque personne

- Manipulation des produits par les seuls vendeurs ;

Article  3 :  Copie  du  présent  arrêté  est  adressée  au  procureur  de  la  République
territorialement compétent.

La Préfète de la Lozère

 

signé 

Valérie HATSCH



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Arrêté préfectoral n° PREF – BRE – 2020 – 086 – 002 en date du 26 mars 2020
portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune

de FLORAC TROIS RIVIÈRES

La préfète de la Lozère

Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République en date 15 janvier 2020 portant nomination de la
préfète de la Lozère – Mme HATSCH (Valérie) ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l’émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l’ensemble  du  territoire  national  par  l’article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020
d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions
de l’article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des
marchés,  couverts  ou  non  et  quel  qu’en  soit  l’objet ;  que  toutefois,  par  les  mêmes
dispositions,  le Premier ministre a habilité le représentant de l’État après avis du maire,  à
accorder une autorisation d’ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que la commune de Florac Trois Rivières dépend pour son approvisionnement
en produits frais du marché alimentaire qui se tient hebdomadairement; que le maintien de
l’activité  de vente  au  public  de produits  alimentaires  au  sein  du marché  de Florac Trois
Rivières répond ainsi à un besoin d’approvisionnement de la population ; que son ouverture
doit donc être maintenue durant la période d’état d’urgence sanitaire,  sous réserve de la
mise en place d’une organisation et de contrôles de nature, d’une part, à garantir le respect



des  mesures  d’hygiène  et  de  distanciation  sociale,  dites  « barrières »,  définies  au  niveau
national et, d’autre part, l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Vu l’urgence ;

Vu l’avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune de Florac Trois Rivières ;

Sur proposition de la directrice du cabinet

ARRÊTE

Article  1er :  La  tenue  du marché  alimentaire  de  Florac  Trois  Rivières  est  autorisée  à  titre
dérogatoire durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des
mesures précisées à l’article 2 ;

Article 2 : La commune de Florac Trois Rivières veillera à la mise en œuvre des dispositions
suivantes :

- Mise  en  place  d’un  système de circulation  permettant  le  contrôle  du  nombre  de
personnes présentes dans le périmètre du marché

- Espacement des étals de manière à respecter une distance d’un mètre entre chaque
personne

- Aménagement d’une distance d’un mètre entre chaque acheteur

Article  3 :  Copie  du  présent  arrêté  est  adressée  au  procureur  de  la  République
territorialement compétent.

La Préfète de la Lozère

 

signé

 

Valérie HATSCH



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Arrêté préfectoral n°  PREF – BRE – 2020 – 086 – 004 en date du 26 mars 2020
portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune

de MEYRUEIS

La préfète de la Lozère

Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République en date 15 janvier 2020 portant nomination de la
préfète de la Lozère – Mme HATSCH (Valérie) ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l’émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l’ensemble  du  territoire  national  par  l’article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020
d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions
de l’article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des
marchés,  couverts  ou  non  et  quel  qu’en  soit  l’objet ;  que  toutefois,  par  les  mêmes
dispositions,  le Premier ministre a habilité le représentant de l’État après avis du maire,  à
accorder une autorisation d’ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que la commune de Meyrueis, du fait de son isolement géographique, dispose
d’un  nombre  de  commerces  restreint,  que  l’approvisionnement  de  celle-ci  dépend  pour
partie des produits frais qui sont proposés sur son marché alimentaire; que son ouverture
doit donc être maintenue durant la période d’état d’urgence sanitaire,  sous réserve de la
mise en place d’une organisation et de contrôles de nature, d’une part, à garantir le respect



des  mesures  d’hygiène  et  de  distanciation  sociale,  dites  « barrières »,  définies  au  niveau
national et, d’autre part, l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Vu l’urgence ;

Vu l’avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune de Meyrueis ;

Sur proposition de la directrice du cabinet

ARRÊTE

Article 1er : La tenue du marché alimentaire de la commune de Meyrueis est autorisée à titre
dérogatoire durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des
mesures précisées à l’article 2 ;

Article 2 : La commune de Meyrueis veillera à la mise en œuvre des dispositions suivantes par
l’intermédiaire d’une personne spécifiquement dédiée à cette tâche :

- Publicité des gestes barrière à respecter par le biais d’affichage sur site

- Espacement des étals de manière à respecter une distance d’un mètre entre chaque
personne

- Manipulation des produits par les seuls vendeurs ;

Article  3 :  Copie  du  présent  arrêté  est  adressée  au  procureur  de  la  République
territorialement compétent.

La Préfète de la Lozère

signé 

 

Valérie HATSCH

 



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Arrêté préfectoral n° PREF – BRE – 2020 – 086 – 005 en date du 26 mars 2020
portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune

de LANGOGNE

La préfète de la Lozère

Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République en date 15 janvier 2020 portant nomination de la
préfète de la Lozère – Mme HATSCH (Valérie) ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l’émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l’ensemble  du  territoire  national  par  l’article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020
d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions
de l’article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des
marchés,  couverts  ou  non  et  quel  qu’en  soit  l’objet ;  que  toutefois,  par  les  mêmes
dispositions,  le Premier ministre a habilité le représentant de l’État après avis du maire,  à
accorder une autorisation d’ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que la commune de Langogne s’appuie sur son marché alimentaire pour son
approvisionnement en produits  frais ;  que le maintien de l’activité de vente au public  de
produits  alimentaires  au  sein  du  marché  de  Langogne  répond  ainsi  à  un  besoin
d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant
la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une organisation et
de  contrôles  de  nature,  d’une  part,  à  garantir  le  respect  des  mesures  d’hygiène  et  de



distanciation  sociale,  dites  « barrières »,  définies  au  niveau  national  et,  d’autre  part,
l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Vu l’urgence ;

Vu l’avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune de Langogne ;

Sur proposition de la directrice du cabinet

ARRÊTE

Article 1er :  La tenue du marché alimentaire de Langogne est autorisée à titre dérogatoire
durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des mesures
précisées à l’article 2 ;

Article 2 : La commune de Langogne veillera à la mise en œuvre des dispositions suivantes :

- Communication des gestes barrière à respecter par le biais d’affichage sur site

- Espacement des étals et des devant d’étal de manière à respecter une distance d’un
mètre entre chaque personne

- Manipulation des produits par les seuls vendeurs ;

Article  3 :  Copie  du  présent  arrêté  est  adressée  au  procureur  de  la  République
territorialement compétent.

La Préfète de la Lozère

 

signé 

Valérie HATSCH



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Arrêté préfectoral n° PREF – BRE – 2020 – 086 – 001 en date du 26 mars 2020
portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune

de PEYRE EN AUBRAC

La préfète de la Lozère

Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République en date 15 janvier 2020 portant nomination de la
préfète de la Lozère – Mme HATSCH (Valérie) ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l’émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l’ensemble  du  territoire  national  par  l’article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020
d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions
de l’article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des
marchés,  couverts  ou  non  et  quel  qu’en  soit  l’objet ;  que  toutefois,  par  les  mêmes
dispositions,  le Premier ministre a habilité le représentant de l’État après avis du maire,  à
accorder une autorisation d’ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que la commune de Peyre en Aubrac ne dispose que d’une faible offre en terme
de produits alimentaires, que l’habitat est dispersé sur un territoire important engendrant
déjà des contraintes importantes pour les déplacements, que la population de la commune,
majoritairement âgée, ne dispose pas de moyens de transports dans une large proportion;
que le maintien de l’activité de vente au public de produits alimentaires au sein du marché de
Peyre en Aubrac répond ainsi à un besoin d’approvisionnement de la population ; que son
ouverture doit donc être maintenue durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve



de la mise en place d’une organisation et de contrôles de nature, d’une part, à garantir le
respect  des  mesures  d’hygiène et  de distanciation sociale,  dites  « barrières »,  définies  au
niveau national et, d’autre part, l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Vu l’urgence ;

Vu l’avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune de Peyre en Aubrac ;

Sur proposition de la directrice du cabinet

ARRÊTE

Article  1er :  La  tenue  du  marché  alimentaire  de  Peyre  en  Aubrac  est  autorisée  à  titre
dérogatoire durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des
mesures précisées à l’article 2 ;

Article 2 :  La  commune de Peyre en Aubrac veillera  à la mise  en œuvre des  dispositions
suivantes :

- Informations par le biais de panneaux des gestes à barrière à respecter

- Contrôle du nombre de personnes présentes dans le périmètre du marché

Article  3 :  Copie  du  présent  arrêté  est  adressée  au  procureur  de  la  République
territorialement compétent.

La Préfète de la Lozère

 

signé

 

Valérie HATSCH



Arrêté préfectoral n° PREF – BRE – 2020 – 087 – 001 en date du 27 mars 2020
portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune

de GRANDRIEU

La préfète de la Lozère

Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République en date 15 janvier 2020 portant nomination de la
préfète de la Lozère – Mme HATSCH (Valérie) ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l’émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l’ensemble  du  territoire  national  par  l’article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020
d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions
de l’article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des
marchés,  couverts  ou  non  et  quel  qu’en  soit  l’objet ;  que  toutefois,  par  les  mêmes
dispositions,  le Premier ministre a habilité le représentant de l’État après avis du maire,  à
accorder une autorisation d’ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que la commune de Grandrieu ne dispose que d’une faible offre de produits
alimentaires  et  que  la  commune  est  relativement  éloignée  des  commerces  des  centres
urbains les plus importants ;  que le maintien de l’activité de vente au public  de produits
alimentaires  au  sein  du  marché  de  la  commune  de  Grandrieu  répond ainsi  à  un  besoin
d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant
la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une organisation et
de  contrôles  de  nature,  d’une  part,  à  garantir  le  respect  des  mesures  d’hygiène  et  de
distanciation  sociale,  dites  « barrières »,  définies  au  niveau  national  et,  d’autre  part,
l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;



Vu l’urgence ;

Vu l’avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune de Grandrieu ;

Sur proposition de la directrice du cabinet

ARRÊTE

Article 1er : La tenue du marché alimentaire de la commune de Grandrieu est autorisée à titre
dérogatoire durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des
mesures précisées à l’article 2 ;

Article 2 : La commune de Grandrieu veillera au respect strict :

- Communication des gestes barrière à respecter par le biais d’affichage sur site

- Aménagement des étals et des devants d’étals de manière à respecter une distance
d’un mètre entre chaque personne

- Manipulation des produits par les seuls vendeurs ;

Article  3 :  Copie  du  présent  arrêté  est  adressée  au  procureur  de  la  République
territorialement compétent.

La Préfète de la Lozère

 

signé 

Valérie HATSCH

 


